
ATT/CSP4/2018/PRES/245/PM1.RegRep 

1	
	

9	février	2018	
Présenté	par	le	Président	de	la	CEP4	

	
Original	:	anglais	 

 

	

	

REPRÉSENTATION	RÉGIONALE	:	OPTIONS	À	ENVISAGER	

	

CONTEXTE	
	
1. À	 la	 Troisième	 Conférence	 des	 États	 Parties (CEP3)	 au	 Traité	 sur	 le	 commerce	 des	 armes	
(TCA)	qui	 s’est	 tenue	du	11	au	15	septembre	2017,	 la	Conférence	a	 reconnu	que	:	«	les	différences	
entre	les	approches	en	matière	de	représentation	régionale	dans	la	nomination	des	vice-présidents	
et	du	comité	de	gestion	nécessitent	un	examen	plus	approfondi	et	des	éclaircissements	au	cours	du	
processus	 préparatoire	 informel	 de	 la	 quatrième	Conférence	des	 États	 parties	 en	 vue	de	 résoudre	
cette	question,	ainsi	que	d’autres	questions	liées	aux	termes	de	référence	de	gestion	à	la	quatrième	
Conférence	 des	 États	 parties.	 La	 Conférence	 a	 également	 demandé	 à	 la	 Présidence	 d’accorder	
suffisamment	 de	 temps	 à	 ces	 discussions	 au	 cours	 du	 processus	 préparatoire	 informel	 de	 la	
quatrième	 Conférence	 des	 États	 parties [paragraphe	45	 du	 rapport	 final	
(ATT/CSP3/2017/SEC/184/Conf.	FinRep.	Rev1)].	»	

	
2. Le Secrétariat du TCA a élaboré le présent document de travail au nom du 
Président de la quatrième Conférence des États parties (CEP4) en vue de servir de 
base aux discussions sur cette question qui auront lieu pendant le processus 
préparatoire informel de la CEP4.	Le	document	présente	les	options	de	classification	régionale	
que	les	États	parties	peuvent	envisager	au	moment	de	décider	de	l’approche	à	adopter	dans	le	cadre	
du	processus	du	TCA.	
	
PRATIQUE	ACTUELLE	DU	TCA	
	
3. Les Termes	 de	 référence	 du	 comité	 de	 gestion	 prévoient	 que	:	 «	le	 comité	 de	 gestion	
comprend	le	Président	de	la	Conférence	des	États-parties	et	un	représentant	d’un	État-partie	désigné	
par	chaque	groupe	régional	des	Nations	Unies	»	(en	gras	pour	marquer	l’emphase)	(paragraphe	2).	
Le	Règlement	intérieur	prévoit	que	:	«	la	Conférence	élit	un	Président	et	quatre	Vice-présidents	pour	
la	 session	 suivante	 de	 la	 Conférence	 parmi	 les	 représentants	 des	 États	 parties	 participants	»	
(article	9.1).		
	
4. Bien	que	 le	Président	et	quatre	Vice-Présidents	 (appelés	de	manière	 informelle	«	Bureau	»)	
représentent	les	groupes	régionaux,	le	Règlement	intérieur	n’impose	aucune	exigence	à	cet	effet	et	
les	États	Parties	ne	parviennent	pas	non	plus	à	s’entendre	sur	ce	que	désigne	l’expression	«	groupe	
régional	».	La	possibilité	d’adopter	la	même	approche	de	représentation	régionale	au	sein	du	comité	
de	 gestion	 et	 du	 bureau	 fait	 partie	 des	 questions	 qui	 ont	 été	 soulevées	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	
discussion.	Le	Secrétariat	du	TCA	utilise	actuellement	 les	groupes	régionaux	adoptés	par	 la	Division	
de	 statistique	 de	 l’ONU	 (décrits	 ci-après)	 pour	 classer	 les	 États	 aux	 fins	 de	 l’établissement	 des	
rapports	et	des	statistiques	sur	la	participation.	
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5. Une	description	des	options	de	classification	régionale	disponibles	à	adopter	par	 le	TCA	est	
présentée	ci-dessous.	
	
OPTIONS	À	ENVISAGER	:	GROUPES	RÉGIONAUX	DES	NATIONS	UNIES	

6. L’Organisation	des	Nations	Unies	a	essentiellement	deux	systèmes	de	classification	régionale	
pour	ses	États	membres	:	

a. Les	regroupements	géopolitiques	régionaux	:	Les Groupes	régionaux	des	États	membres	
de	 l’Organisation	 des	 Nations	 Unies sont des	 groupes	 géopolitiques	 régionaux	 d’États	
membres	 des	 Nations	 Unies,	 également	 appelés	 «	groupes	 électoraux	»	 des	 Nations	
Unies,	qui	sont	le	produit	de	décisions	prises	par	l’Assemblée	générale	des	Nations	Unies	
au	 fil	 des	 ans	 pour	 faciliter	 l’élection	 de	 pays	 et	 de	 titulaires	 de	 postes	 dans	 les	
principales	 institutions,	 organes	 directeurs	 et	 les	 présidents	 du	 système	 des	 Nations	
Unies	;1	et		
	

b. Les	 regroupements	 géographiques	 régionaux :	 Une	 liste	 des	 régions	 géographiques	
utilisées	 par	 la	 Division	 de	 statistique	 de	 l’ONU dans	 ses	 publications	 et	 bases	 de	
données.	 Chaque	 pays	 ou	 zone	 n’est	 représenté(e)	 que	 dans	 une	 seule	 région.	 Ces	
régions	 géographiques	 sont	 basées	 sur	 des	 régions	 continentales,	 subdivisées	 en	 sous-
régions	 et	 régions	 intermédiaires,	 de	manière	 à	 obtenir	 une	 plus	 grande	 homogénéité	
dans	 la	 taille	 de	 la	 population,	 les	 conditions	 démographiques	 et	 l’exactitude	 des	
statistiques	démographiques	(Source	:	Division	de	statistique	de	l’ONU).		

	
7. Le	détail	des	deux	systèmes	de	classification	figure	aux	annexes	A	et	B.	
	
8. Le	tableau	1	ci-dessous	donne	un	aperçu	de	certaines	des	caractéristiques	associées	à	chaque	
système	de	classification.	
	

Tableau	1.	Aperçu	des	caractéristiques	des	systèmes	de	classification	régionaux	des	Nations	Unies	

Regroupements	géopolitiques	régionaux	 Regroupements	géographiques	régionaux	
• Les	États	connaissent	bien	les	groupes	
• Processus	politisé	
• Pas	très	complet	:	Certains	États	sont	omis	
• Les	regroupements	sont	susceptibles	

d’évoluer	dans	le	temps	

• Les	États	connaissent	moins	bien	les	groupes	
• Processus	non	politisé	
• Complet	:	Tous	les	États	sont	inclus	(y	

compris	les	pays	qui	ne	sont	pas	membres	
de	l’ONU)	

	
	

***	

	

	 	

																																																													
1	What	 is	Equitable	Geographic	Representation	 in	 the	Twenty-first	Century	?	Rapport	d’un	séminaire	organisé	
par	l’Académie	internationale	pour	la	paix	et	l’Université	des	Nations	Unies,	26	mars	1999,	New	York	(États-Unis	
d’Amérique),	Université	des	Nations	Unies,	p.	1.	30-31	(http://archive.unu.edu/unupress/equitable.pdf).	
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Annexe	A.	Groupes	régionaux	d’États	Membres	de	l’Organisation	des	Nations	Unies 
Groupe	africain	

• 	Algérie		
• 	Angola		
• 	Bénin		
• 	Botswana		
• 	Burkina	Faso		
• 	Burundi		
• 	Cap	Vert		
• 	Cameroun		
• 	République	centrafricaine		
• 	Tchad		
• 	Comores		
• 	Congo		
• 	Côte	d’Ivoire		
• 	République	Démocratique	

du	Congo		
• 	Djibouti		
• 	Égypte		
• 	Guinée	équatoriale		
• 	Quels	mécanismes	utilisez-

vous	ou	recommandez-vous	
aux	États	parties	pour	
échanger	des	informations	
afin	d’atténuer	le	risque	de	
détournement	?		

• 	Éthiopie		
• 	Gabon		
• 	Gambie		
• 	Ghana		
• 	Guinée		
• 	Guinée-Bissau		
• 	Kenya		
• 	Lesotho		
• 	Libéria		
• 	Libye	
• 	Quels	mécanismes	

utilisez-vous	ou	
recommandez-vous	
aux	États	parties	pour	
prévenir	le	
détournement	d’armes	
classiques	
transférées	?		

• 	Malawi		
• 	Mali		
• 	Mauritanie		
• 	Maurice		
• 	Maroc		
• 	Mozambique		
• 	Namibie		

• 	Niger		
• 	Nigéria		
• 	Rwanda		
• 	São	Tomé	et	Príncipe		
• 	Sénégal		
• 	Seychelles		
• 	Sierra	Leone		
• 	Somalie		
• 	Afrique	du	Sud		
• 	Soudan	du	Sud	
• 	Soudan		
• 	Swaziland		
• 	Togo		
• 	Tunisie		
• 	Ouganda		
• 	République	unie	de	

Tanzanie		
• 	Zambie		
• 	Zimbabwe		

	Groupe	Asie-Pacifique	

• 	Afghanistan		
• 	Bahreïn		
• 	Bangladesh		
• 	Bhoutan		
• 	Brunéi	Darussalam		
• 	Cambodge		
• 	Chine		
• 	Chypre		
• 	République	populaire	

démocratique	de	Corée		
• 	Fidji		
• 	Inde		
• 	Indonésie		
• 	Iran	(République	

islamique	d’)	
• 	Iraq		
• 	Japon		
• 	Jordanie		
• 	Kazakhstan	
• 	Kiribati*		

• 	Kirghizistan		
• 	République	

démocratique	populaire	
lao	

• 	Liban		
• 	Malaisie		
• 	Maldives		
• 	Îles	Marshall		
• 	Micronésie	(États	

fédérés	de)		
• 	Mongolie		
• 	Myanmar		
• 	Nauru		
• 	Népal		
• 	Oman		
• 	Pakistan		
• 	Palaos		
• 	Papouasie-Nouvelle-

Guinée		
• 	Philippines		

• 	Samoa		
• 	Arabie	saoudite		
• 	Singapour		
• 	Îles	Salomon		
• 	Sri	Lanka		
• 	République	arabe	

syrienne	
• 	Tadjikistan		
• 	Thaïlande		
• 	Timor-Leste		
• 	Tonga		
• 	Turquie*		
• 	Turkménistan		
• 	Tuvalu		
• 	Émirats	arabes	unis		
• 	Ouzbékistan		
• 	Vanuatu		
• 	Viet	Nam		
• 	Yémen		
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• 	Koweït		 • 	Qatar		
• 	République	de	Corée		

	Groupe	d’Europe	orientale	

• 	Albanie		
• 	Arménie		
• 	Azerbaïdjan		
• 	Bélarus		
• 	Bosnie-Herzégovine		
• 	Bulgarie		
• 	Croatie		
• 	République	tchèque		

• 	Estonie		
• 	Géorgie		
• 	Hongrie		
• 	Lettonie		
• 	Lituanie	
• 	Monténégro		
• 	Pologne		
• 	République	de	Moldova		

• 	Roumanie		
• 	Fédération	russe	
• 	Serbie		
• 	Slovaquie		
• 	Slovénie		
• 	ex-République	

yougoslave	de	
Macédoine		

• 	Ukraine	

	Groupe	latino-américain	et	les	Caraïbes	(GRULAC)	

• 	Antigua	et	Barbuda		
• 	Argentine		
• 	Bahamas		
• 	Barbade		
• 	Belize		
• 	Bolivie	(État	plurinational	

de)	
• 	Brésil		
• 	Chili		
• 	Colombie		
• 	Costa	Rica		
• 	Cuba		

• 	Dominique		
• 	République	dominicaine		
• 	Équateur		
• 	El	Salvador		
• 	Grenade		
• 	Guatemala		
• 	Guyana		
• 	Haïti		
• 	Honduras		
• 	Jamaïque		
• 	Mexique		

• 	Nicaragua		
• 	Panama		
• 	Paraguay		
• 	Pérou		
• 	Saint	Kitts	et	Nevis		
• 	Sainte	Lucie		
• 	Saint	Vincent	et	les	

Grenadines		
• 	Suriname		
• 	Trinité-et-Tobago		
• 	Uruguay	
• 	Venezuela	(République	

bolivarienne	du)	

	Groupe	d’Europe	occidentale	et	autres	(WEOG)	

• 	Andorre		
• 	Australie		
• 	Autriche		
• 	Belgique		
• 	Canada		
• 	Danemark		
• 	Finlande		
• 	France		
• 	Allemagne		
• 	Grèce		

• 	Islande		
• 	Irlande		
• 	Israël*		
• 	Italie		
• 	Liechtenstein		
• 	Luxembourg		
• 	Malte		
• 	Monaco		
• 	Pays-Bas		
• 	Nouvelle-Zélande		

• 	Norvège		
• 	Portugal		
• 	Saint-Marin		
• 	Espagne		
• 	Suède		
• 	Suisse		
• 	Turquie*		
• 	Royaume-Uni	
• 	États-Unis	d´Amérique*		

	*Cas	spéciaux	

Israël	
En	 mai	2000,	 Israël	 est	 devenu	 membre	 à	 part	 entière	 du	 Groupe	 WEOG,	 sur	 une	 base	 temporaire	 (sous	
réserve	de	renouvellement),	au	siège	du	Groupe	aux	États-Unis	d’Amérique,	ce	qui	 lui	a	permis	de	présenter	
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des	 candidats	 aux	 élections	 à	 divers	 organes	 de	 l’Assemblée	 générale	 des	 Nations	 Unies.	 En	 2004,	 Israël	 a	
obtenu	un	renouvellement	permanent	de	son	statut	de	membre.	

Kiribati	
En	2010,	Kiribati	(géographiquement	située	en	Océanie)	n’était	membre	d’aucun	groupe	régional,	malgré	que	
d’autres	 pays	 d’Océanie	 appartenaient	 au	 groupe	 asiatique.	 Bien	 qu’elle	 soit	membre	 de	 l’Organisation	 des	
Nations	Unies,	Kiribati	n’a	jamais	délégué	de	représentant	permanent	à	l’ONU.	

Turquie	
La	Turquie	participe	pleinement	à	la	fois	au	WEOG	et	au	Groupe	des	États	d’Asie,	mais,	à	des	fins	électorales,	
elle	est	considérée	comme	membre	du	WEOG	seulement.	

États-Unis	d’Amérique	
Les	États-Unis	d’Amérique	ne	sont	pas	membres	d’un	groupe	régional,	mais	assistent	aux	réunions	du	Groupe	
d’Europe	occidentale	et	autres	en	qualité	d’observateurs	et	sont	considérés	comme	membres	de	ce	groupe	à	
des	fins	électorales.	

	

Source	:	http://www.un.org/depts/DGACM/RegionalGroups.shtml	
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Annexe	B.	Liste	des	régions	géographiques	utilisées	par	la	Division	de	statistique	de	l’ONU	

AFRIQUE

Afrique	septentrionale	
Algérie	
Égypte	
Libye	
Maroc	
Soudan	
Tunisie	
Sahara	occidental	
Afrique	orientale	
Territoire	britannique	de	l’océan	Indien	
Burundi	
Comores	
Djibouti	
Érythrée	
Éthiopie	
Terres	australes	françaises	
Kenya	
Madagascar	
Malawi	
Maurice	
Mayotte	
Mozambique	
Réunion	
Rwanda	
Seychelles	
Somalie	
Soudan	du	Sud	
Ouganda	
République	unie	de	Tanzanie	
Zambie	
Zimbabwe	
Afrique	centrale	
Angola	

Cameroun	
République	centrafricaine	
Tchad	
Congo	
République	Démocratique	du	Congo	
Guinée	équatoriale	
Gabon	
São	Tomé	et	Príncipe	
Afrique	australe	
Botswana	
Lesotho	
Namibie	
Afrique	du	Sud	
Swaziland	
Afrique	de	l’Ouest	
Bénin	
Burkina	Faso	
Cap	Vert	
Côte	d’Ivoire	
Gambie	
Ghana	
Guinée	
Guinée-Bissau	
Libéria	
Mali	
Mauritanie	
Niger	
Nigéria	
Sainte	Hélène	
Sénégal	
Sierra	Leone	
Togo	

AMÉRIQUES

Amérique	latine	et	Caraïbes	
Caraïbes	
Anguilla	
Antigua	et	Barbuda	
Aruba	
Bahamas	
Barbade	
Bonaire,	Saint-Eustache	et	Saba	
Îles	Vierges	britanniques	
Îles	Caïmanes	
Cuba	
Curaçao	
Dominique	

République	dominicaine	
Grenade	
Guadeloupe	
Haïti	
Jamaïque	
Martinique	
Montserrat	
Porto	Rico	
Saint	Barthélemy	
Saint	Kitts	et	Nevis	
Sainte	Lucie	
Saint	Martin	(partie	française)	
Saint	Vincent	et	les	Grenadines	
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Saint	Martin	(partie	hollandaise)	
Trinité-et-Tobago	
Îles	Turques-et-Caïques	
Îles	Vierges	américaines	
Amérique	centrale	
Belize	
Costa	Rica	
El	Salvador	
Guatemala	
Honduras	
Mexique	
Nicaragua	
Panama	
Amérique	du	Sud	
Argentine	
Bolivie	(État	plurinational	de)	
Île	Bouvet	
Brésil	
Chili	

Colombie	
Équateur	
Îles	Falkland	(Malvinas)	
Guyane	
Guyana	
Paraguay	
Pérou	
Géorgie	du	Sud	et	les	Îles	Sandwich	du	
Sud	
Suriname	
Uruguay	
Venezuela	(République	bolivarienne	du)	
Amérique	septentrionale	
Bermudes	
Canada	
Groenland	
Saint	Pierre	et	Miquelon	
États-Unis	d´Amérique	

ASIE	

Asie	centrale	
Kazakhstan	
Kirghizistan	
Tadjikistan	
Turkménistan	
Ouzbékistan	
Asie	orientale	
Chine	
Chine,	région	administrative	spéciale	de	
Hong	Kong	
Chine,	région	administrative	spéciale	de	
Macao	
République	populaire	démocratique	de	
Corée	
Japon	
Mongolie	
République	de	Corée	
Asie	du	Sud-Est	
Brunéi	Darussalam	
Cambodge	
Indonésie	
République	démocratique	populaire	lao	
Malaisie	
Myanmar	
Philippines	
Singapour	
Thaïlande	
Timor-Leste	
Viet	Nam	
Asie	méridionale	

Afghanistan	
Bangladesh	
Bhoutan	
Inde	
Iran	(République	islamique	d’)	
Maldives	
Népal	
Pakistan	
Sri	Lanka	
Asie	occidentale	
Arménie	
Azerbaïdjan	
Bahreïn	
Chypre	
Géorgie	
Iraq	
Israël	
Jordanie	
Koweït	
Liban	
Oman	
Qatar	
Arabie	saoudite	
État	de	Palestine	
République	arabe	syrienne	
Turquie	
Émirats	arabes	unis	
Yémen	
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EUROPE	

Europe	orientale	
Bélarus	
Bulgarie	
Tchéquie	
Hongrie	
Pologne	
République	de	Moldova	
Roumanie	
Fédération	russe	
Slovaquie	
Ukraine	
Europe	septentrionale	
Îles	Aland	
Îles	anglo-normandes	
Danemark	
Estonie	
Îles	Féroé	
Finlande	
Islande	
Irlande	
Île	de	Man	
Lettonie	
Lituanie	
Norvège	
Îles	Svalbard-et-Jan	Mayen	
Suède	
Royaume-Uni	de	Grande-Bretagne	et	
d’Irlande	du	Nord	

Europe	méridionale	
Albanie	
Andorre	
Bosnie-Herzégovine	
Croatie	
Gibraltar	
Grèce	
Saint-Siège	
Italie	
Malte	
Monténégro	
Portugal	
Saint-Marin	
Serbie	
Slovénie	
Espagne	
ex-République	yougoslave	de	
Macédoine	
Europe	occidentale	
Autriche	
Belgique	
France	
Allemagne	
Liechtenstein	
Luxembourg	
Monaco	
Pays-Bas	
Suisse	

OCÉANIE

Australie	et	Nouvelle-Zélande	
Australie	
Île	Christmas	
Îles	des	Cocos	(Keeling)	
Île	Heard-et-Îles	MacDonald	
Nouvelle-Zélande	
Île	Norfolk	
Mélanésie	
Fidji	
Nouvelle-Calédonie	
Papouasie-Nouvelle-Guinée	
Îles	Salomon	
Vanuatu	
Micronésie	
Guam	
Kiribati	
Îles	Marshall	

Micronésie	(États	fédérés	de)	
Nauru	
Îles	Mariannes	du	Nord	
Palaos	
Îles	mineures	éloignées	des	États-Unis	
Polynésie	
Samoa	américaines	
Îles	Cook	
Polynésie	française	
Nioué	
Pitcairn	
Samoa	
Tokélaou	
Tonga	
Tuvalu	
Îles	Wallis-et-Futuna	

	


